

POLITIQUE DE DÉNONCIATION

Quoi ?
La politique de dénonciation de EOS CONTENTIA BELGIUM est un moyen pour les employés, les fournisseurs ou les clients de signaler les comportements répréhensibles ou les actions qui violent les lois applicables et/ou le Code d'éthique/Code de conduite.
Cette politique décrit comment signaler de manière confidentielle des problèmes graves et sensibles de comportement illégal ou contraire à l'éthique et comment le rapport sera traité.
Pour qui ?
Tant les employés que les tiers peuvent signaler (des soupçons) d'abus ou d'irrégularité de EOS CONTENTIA BELGIUM via la procédure de dénonciations. Les employés sont encouragés à discuter d'abord (de leurs soupçons) d'abus ou d'irrégularités avec leur superviseur, si possible. Si, pour une raison quelconque, cela n'est pas souhaitable, vous pouvez recourir à ce système.
Objectif
Lorsqu'une personne enfreint une loi ou une politique interne, elle fait courir un risque à EOS CONTENTIA BELGIUM, et éventuellement à ses employés ou à d'autres personnes. Plus vite il sera mis fin à ces actes répréhensibles, mieux ce sera pour toutes les parties concernées. Par conséquent, EOS CONTENTIA BELGIUM a mis en place une politique de dénonciation (la "Politique de dénonciation") avec les objectifs suivants :
· S’assurer que les employés et les cadres de EOS CONTENTIA BELGIUM, ainsi que les autres parties prenantes telles que les fournisseurs, les agents, les représentants, les distributeurs ou les clients, comme alternative à la voie de communication interne existante - ont la possibilité de signaler des questions sérieuses et sensibles concernant les violations, par exemple, du Code d'éthique/Code de conduite de EOS CONTENTIA BELGIUM ou de toute législation applicable, et
· Agir comme un système d'alerte précoce en veillant à ce que la direction générale de EOS CONTENTIA BELGIUM soit informée de ces questions le plus tôt possible, afin qu'elle soit en mesure (i) d'évaluer et d'enquêter sur la question et (ii) si nécessaire, de prendre des mesures appropriées et suffisantes pour limiter les conséquences d'une éventuelle violation, d'un danger ou d'un autre risque grave.
Afin d'éviter tout doute, la déclaration dans le cadre de la Politique de dénonciation sera volontaire et la Politique de dénonciation ne remplacera pas les voies de communication internes existantes au sein de la EOS CONTENTIA BELGIUM.
A quoi ne sert pas le régime ?
La procédure d'alerte n'est destinée qu'au signalement d'abus ou d'irrégularités (présumés). 
La procédure de dénonciation n'est pas destinée à :
· Plaintes ordinaires relatives à EOS CONTENTIA BELGIUM. Pour cela, vous pouvez utiliser la procédure de plainte ou envoyer un courriel à mail@eos-contentia.be 
· Abus ou plaintes concernant des clients ou des fournisseurs de EOS CONTENTIA BELGIUM.
· Pour traiter ou signaler les griefs personnels des employés.




Procédure de plainte
Comment puis-je signaler un abus ou une irrégularité concernant EOS CONTENTIA BELGIUM ? Via e-mail à : compliance@eos-solutions.com 


Politique de dénonciation
Introduction
EOS CONTENTIA BELGIUM a un code d'éthique et suit strictement les réglementations légales.
Par conséquent, il est très important pour EOS CONTENTIA BELGIUM de mettre en place des procédures appropriées qui permettent à ses employés, cadres, directeurs, aux sociétés de son groupe ou de ses filiales, à toutes les personnes agissant au EOS CONTENTIA BELGIUM (telles que les consultants, les représentants et les agents) ainsi qu'aux tiers tels que les clients, les fournisseurs ou d'autres personnes de signaler toute préoccupation qu'ils pourraient avoir concernant une mauvaise conduite réelle ou perçue dans l'activité commerciale de EOS CONTENTIA BELGIUM NAM de manière responsable et efficace, tout en étant protégés contre les représailles.
Cette politique est conforme à la section "Signalement des infractions" du code de déontologie de EOS CONTENTIA BELGIUM.
· Cette politique répond aux questions suivantes :
· Qu'est-ce que la dénonciation ?
· Que devez-vous signaler ?
· Quand et comment devez-vous signaler un abus ?
· Y a-t-il un risque de représailles ?
· Comment les rapports sont-ils traités en interne ?
· Comment les données personnelles sont-elles traitées ?

Qu'est-ce que la dénonciation ?
La dénonciation est le signalement d'un comportement illégal, injuste ou abusif dans un contexte professionnel, tel que (mais non limité à) (i) un crime ou un délit, (ii) une violation des lois gouvernementales, des règlements et des conventions internationales, (iii) une violation des obligations contractuelles de EOS CONTENTIA BELGIUM, (iv) une violation du code de conduite de EOS CONTENTIA BELGIUM et/ou d'autres politiques et procédures, (v) d'autres formes de comportement non éthique ou injuste (la "Faute"). Une personne qui signale une mauvaise conduite est appelée un "dénonciateur".
Tous les employés, les personnes nommées et les directeurs de EOS CONTENTIA BELGIUM et les parties prenantes externes (telles que les entrepreneurs, les fournisseurs, les clients ou d'autres tiers) peuvent signaler des problèmes en vertu du règlement sur les dénonciations.
Qu'est-ce que l'inconduite ?
Cette politique s'applique au signalement des fautes professionnelles dans le cadre de toutes les activités commerciales de EOS CONTENTIA BELGIUM. Une violation du code d'éthique/code de conduite de EOS CONTENTIA BELGIUM est également couverte par la présente politique.
Les types de questions qui peuvent être soulevées dans le cadre de la procédure d'alerte sont des questions sérieuses et sensibles qui peuvent avoir un impact négatif sur les activités et les performances de EOS CONTENTIA BELGIUM. Ces questions comprennent, sans limitation, les questions relatives aux :
A. questions de comptabilité ou d'audit ou les irrégularités de nature financière, juridique et/ou éthique, telles que
a. fraude (par exemple, fraude financière, fraude documentaire ou détournement de fonds) ;
b. des déficiences graves ou des erreurs délibérées (dans, par exemple, les rapports ou états financiers ou dans les contrôles comptables internes) ;
c. Violation de la législation antitrust (par exemple, fixation des prix) ;
d. Manque de respect des droits de l'homme ;
e. la subornation ou la corruption ; et
f. d'autres irrégularités de nature générale et/ou opérationnelle, telles que des menaces graves pour les intérêts vitaux de EOS CONTENTIA BELGIUM ou pour la vie ou la santé des personnes, des infractions environnementales, des déficiences graves en matière de sécurité sur le lieu de travail et des formes graves de discrimination ou de harcèlement, par exemple sous la forme d'un harcèlement sexuel ou d'un autre harcèlement grave.
B. infractions au droit de l'Union en vertu de la directive (UE) 2019/1937 du 23 octobre 2019 relative à la protection des personnes qui signalent des infractions au droit de l'Union (https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L1937) ("directive sur les lanceurs d'alerte").
C. Infractions à la législation locale transposant la directive sur les lanceurs d'alerte dans un État membre de l'UE donné où la EOS CONTENTIA BELGIUM est établie.

Quelques exemples concrets de mauvaise conduite :
· Non-respect des obligations légales, des statuts et des directives.
· Tout type d'activité criminelle.
· Comportement inapproprié ou contraire à l'éthique qui porte atteinte à des valeurs éthiques universelles et importantes telles que l'intégrité, le respect, l'honnêteté, la responsabilité et l'équité.
· Dissimuler les conflits d'intérêts.
· Toute tentative de dissimuler un comportement illégal, malhonnête ou incorrect.
· Sécurité des produits/Intégrité des produits : Votre responsable vous oblige à commercialiser des produits qui ne répondent pas aux normes de sécurité légales.
· Sécurité des transports : Vous constatez que les conducteurs des services de transport ou des prestataires de services logistiques que nous avons désignés ne respectent pas les temps de conduite limités obligatoires.
· Protection des données et sécurité des systèmes informatiques ou des réseaux : 
· Vous constatez que l'un de vos collègues qui a accès aux données personnelles des employés ou des clients les vend à une autre entreprise à des fins commerciales ou les transmet à des tiers sans aucune base juridique ;
· Vous remarquez que l'un de vos collègues ne respecte pas les règles relatives à la protection des données, à la sécurité des informations et à la sûreté ;
· Concurrence et restriction de concurrence : Vous assistez à une réunion entre EOS CONTENTIA BELGIUM et un concurrent. Le but de cette réunion est de conclure des accords illégaux sur les prix. Les ententes sont strictement interdites par le droit de la concurrence.
· Toutes les formes de malversations ou d'irrégularités financières telles que la fraude, la corruption, les pots-de-vin et le vol.
· Discrimination et harcèlement
· Blanchiment de capitaux et financement du terrorisme
· Délit d'initié
· Comportement illégal dans les marchés publics, par exemple contacts illicites ou favoritisme d'un agent public


Règles pour la dénonciation
Tout rapport de mauvaise conduite doit être fait de bonne foi et fondé sur des motifs raisonnables. Si la faute n'est pas confirmée par l'enquête, aucune autre mesure ne sera prise par EOS CONTENTIA BELGIUM. Un dénonciateur ne doit pas être impliqué dans l'enquête sur la mauvaise conduite et ne doit pas déterminer les mesures à prendre. Cette tâche sera confiée à des personnes compétentes au sein de la EOS CONTENTIA BELGIUM.
Toutefois, si un rapport contient des allégations fausses, infondées ou opportunistes, ou s'il est fait dans le seul but de discréditer ou de nuire à autrui, EOS CONTENTIA BELGIUM peut prendre les mesures disciplinaires et/ou juridiques appropriées à l'encontre du dénonciateur.
Aucune forme de représailles, de menace, de punition ou de discrimination à l'encontre du dénonciateur ou de toute personne ayant coopéré à l'enquête ne sera acceptée. EOS CONTENTIA BELGIUM prendra les mesures appropriées contre toute personne qui exerce des représailles ou menace d'exercer des représailles contre les dénonciateurs qui ont agi conformément à la présente politique.

Canaux de rapport
Si vous découvrez, prenez connaissance ou avez des motifs raisonnables de soupçonner qu'une (éventuelle) mauvaise conduite a lieu dans le cadre des activités commerciales de la EOS CONTENTIA BELGIUM, nous vous encourageons à en informer immédiatement la EOS CONTENTIA BELGIUM.
Avant de signaler une mauvaise conduite en vertu des dispositions de la présente politique, nous demandons à notre personnel, à nos directeurs, à nos cadres, à nos agents et à nos représentants d'envisager d'abord les voies normales de signalement (c'est-à-dire votre responsable ou superviseur direct, le responsable de votre département, un directeur ou votre responsable RH).
Les rapports peuvent être faits de manière anonyme. 
EOS CONTENTIA BELGIUM recommande que le nom du dénonciateur soit mentionné dans le rapport. Cela permettra à l'équipe d'enquête de mener son enquête plus efficacement et de prendre les mesures appropriées pour la protection du dénonciateur.
Selon le type de faute professionnelle signalée, il peut être exigé par la loi d'impliquer les autorités publiques afin de lancer une enquête officielle. Dans de tels cas, EOS CONTENTIA BELGIUM peut être obligée de divulguer le nom du dénonciateur aux autorités publiques, la stricte confidentialité du dénonciateur étant garantie à tout moment.
Chaque rapport, même anonyme, doit être détaillé et bien documenté et doit inclure les informations suivantes (lorsqu'elles sont connues) afin que l'équipe d'enquête puisse vérifier la validité des incidents signalés :
· Une description détaillée des événements et de la manière dont le dénonciateur en a eu connaissance ;
· la date et le lieu de l'événement ;
· les noms et fonctions des personnes impliquées ou les informations permettant de les identifier ;
· les noms de toute autre personne susceptible de corroborer les faits rapportés ;
· toute autre information ou élément susceptible d'aider l'équipe d'enquête à vérifier les faits.

Un canal spécifique a également été mis en place: SPEAK UP
Pour dénoncer une faute professionnelle dans le cadre de la politique de dénonciation, le dénonciateur peut s'adresser au système SPEAK UP :
Le signalement d'une faute peut également être effectué via le portail SPEAK UP :  https://www.bkms-system.com/bkwebanon/report/clientInfo?cin=fzD4ND&c=-1&language=eng
Le portail est disponible en plusieurs langues, et même si aucune langue préférée n'est proposée dans le portail, le dénonciateur peut utiliser n'importe quelle langue pour soumettre son rapport. Les fichiers liés à l'incident peuvent être téléchargés sur le portail sécurisé. L'organisme d'enquête du portail contactera le dénonciateur pour d'autres actions ou enquêtes par le biais du portail, qui garantit l'anonymat si nécessaire.
Si le dénonciateur souhaite faire son rapport de manière anonyme, il doit choisir cette option au moment de faire son rapport. Pour protéger l'anonymat du dénonciateur, l'adresse IP de celui-ci n'est pas enregistrée. Les dossiers de dénonciation sont traités électroniquement, et les informations sensibles sont stockées de manière cryptée. Le système de dénonciation facilite un dialogue anonyme avec le dénonciateur. Toutefois, il ne peut être garanti que l'agent d'intégrité ne puisse pas identifier le dénonciateur en fonction des circonstances de l'affaire.
L'agent d'intégrité prendra note de la réception de la question signalée. Le responsable de l'intégrité confirmera la réception du rapport du dénonciateur dans les sept jours. En général, vous recevrez un retour d'information sur votre rapport dans les trois mois suivant l'accusé de réception. Toutefois, si les circonstances spécifiques du cas l'exigent, ce délai peut être porté à six mois.
Si l'affaire concerne l'agent d'intégrité, il/elle sera exclu(e) de toute participation au traitement de l'affaire et au processus de prise de décision et l'affaire sera transmise au département juridique et de conformité : Stéphanie Heyman, s.heyman@eos-contentia.be, tel +32 471 11 75 26. Si une question concerne un membre de la direction ou du conseil d'administration, le conseil d'administration de EOS CONTENTIA BELGIUM  ou l'assemblée des actionnaires en seront informés.
Si vous ne vous sentez pas en sécurité en utilisant le système de notification de EOS CONTENTIA BELGIUM  et que vous êtes basé dans l'Union européenne (UE), vous pouvez signaler un problème par le biais de canaux de notification externes organisés dans l'État membre de l'UE concerné. Toutefois, vous êtes encouragé à utiliser le canal de notification interne de EOS CONTENTIA BELGIUM .
Confidentialité
La EOS CONTENTIA BELGIUM ne divulguera l'identité du dénonciateur que si :
· le dénonciateur consent à la divulgation ; ou
· la publication est exigée par la loi.

La divulgation non autorisée d'informations sur les enquêtes, le rapport ou l'identité du dénonciateur ou de la personne faisant l'objet d'une enquête ne sera pas acceptée et entraînera des mesures disciplinaires, voire le licenciement de la personne concernée. Selon les circonstances, une telle conduite peut également donner lieu à d'autres sanctions, y compris des poursuites civiles ou pénales.
Que faire si un rapport est reçu à mon sujet ?
Si le sujet d'un rapport reçu vous concerne et que le responsable de l'intégrité estime que le sujet entre dans le cadre de la politique de dénonciation, vous ne serez généralement pas informé.
Si le responsable de l'intégrité estime que le rapport ne relève pas de la politique de dénonciation, il vous en informera.
La ou les personnes dont le comportement a été signalé sont informées de l'affaire dans les meilleurs délais afin qu'elles puissent réagir. Toutefois, cette notification peut être différée s'il existe un risque important que la notification puisse mettre en danger l'enquête ou nuire à toute mesure ou action future.
Si cela est possible et approprié, l'agent d'intégrité informera le dénonciateur de l'issue finale.
Lorsqu'il signale des problèmes dans le cadre de la politique de dénonciation, le dénonciateur est protégé contre toute forme de représailles ou d'action discriminatoire ou disciplinaire en conséquence, y compris le licenciement, la rétrogradation, la suspension, les menaces ou toute autre forme de harcèlement, que l'identité du dénonciateur soit connue au début du rapport ou qu'elle le devienne au cours de l'enquête. De telles représailles à l'encontre du dénonciateur seront considérées comme une violation grave de la politique de dénonciation et du code d'éthique/code de conduite de EOS CONTENTIA BELGIUM. Toutefois, cette protection ne s'applique pas si le dénonciateur fait malicieusement une fausse allégation ou fait une allégation déraisonnable compte tenu de toutes les circonstances.
Traitement des données
Seules les données personnelles strictement nécessaires au traitement et à la vérification de la validité du rapport seront traitées, et ce dans le seul but de suivre les procédures énoncées dans la présente politique.
EOS CONTENTIA BELGIUMMEE déclare par la présente que toutes les données personnelles des dénonciateurs et de toute autre personne concernée (y compris toute catégorie spéciale de données personnelles ("données sensibles")), qui sont obtenues lors du traitement des rapports de dénonciation, seront traitées dans le strict respect des dispositions de la législation applicable en matière de protection des données personnelles, et de la Politique de protection des données.
Aux fins de la présente politique en particulier, vous trouverez ci-dessous des informations concernant les processeurs pertinents de EOS CONTENTIA BELGIUM et les données personnelles pertinentes qui seront traitées, ainsi que la finalité et la base juridique du traitement.
· Les données personnelles sont traitées par EOS CONTENTIA BELGIUM et d'autres entités du groupe EOS CONTENTIA BELGIUM qui peuvent être amenées à participer à la réalisation de la recherche aux fins de la présente Politique (ci-après " EOS CONTENTIA BELGIUM ", " nous ", " notre ", " nos ").
· Vous pouvez nous contacter concernant vos données personnelles par e-mail : (privacy@eos-contentia.be)
· Lorsque nous faisons référence à certaines lois ou à certains règlements, cette référence inclut toute modification, tout remplacement ou toute annulation desdites lois et desdits règlements, y compris tout règlement d'application connexe.
· Nous pouvons juger nécessaire d'amender, de modifier ou de changer cette déclaration de protection des données. Nous pouvons le faire de temps à autre à notre seule discrétion. Vous pouvez toujours vous référer à la dernière version de cette politique.
· Si vous avez des questions ou des plaintes concernant la manière dont nous traitons vos données personnelles, vous pouvez toujours nous contacter en envoyant un courriel à (privacy@eos-contentia.be). Vous avez également le droit de déposer une plainte auprès de l'autorité compétente en matière de protection des données.
· Les informations relatives aux rapports sont conservées dans les systèmes sécurisés de NAME COMPANY pendant les périodes de conservation légales indiquées ci-dessous et, en tout état de cause, pendant le délai de prescription des procédures civiles ou pénales, si celles-ci découlent du rapport.
Types de données personnelles traitées
1. Lorsque vous soumettez un rapport de dénonciation, nous traitons les données d'identité standard dans la mesure où vous nous les fournissez (c'est-à-dire votre nom, votre société, votre fonction, votre adresse et votre numéro de téléphone) ; vos plaintes ; toute autre donnée personnelle que vous nous fournissez.
2. Lorsque vous participez à une enquête sur une dénonciation, nous traitons : vos informations d'identité standard (c'est-à-dire votre nom, votre société, votre fonction, votre adresse et votre numéro de téléphone) ; toute autre information nécessaire pour traiter la plainte et enquêter sur les allégations.



Objectifs et base juridique	 pour le traitement des données à caractère personnel
1. Nous traitons les données personnelles afin de traiter les plaintes des dénonciateurs et d'enquêter sur les allégations. Le traitement de vos données personnelles est nécessaire à la protection de nos intérêts légitimes pour sécuriser notre activité et nos opérations et pour traiter correctement les plaintes des dénonciateurs.
2. Nous pouvons traiter des données à caractère personnel pour nous conformer à des obligations légales ou pour répondre à une demande raisonnable des services de police, des autorités judiciaires ou des organismes gouvernementaux compétents, y compris les autorités compétentes en matière de protection des données. Le traitement de vos données personnelles est nécessaire pour une obligation légale à laquelle nous sommes soumis.
3. Nous pouvons divulguer des données à caractère personnel à la police ou aux autorités judiciaires à titre de preuve s'il existe des motifs raisonnables de soupçonner qu'un acte illégal ou un crime a été commis par vous dans le cadre de la procédure de dénonciation. Le traitement de vos données personnelles est nécessaire pour une obligation légale à laquelle nous devons adhérer.
4. Nous pouvons traiter les données personnelles aux fins de notre défense juridique. Le traitement de vos données personnelles est nécessaire à nos intérêts légitimes pour nous défendre en justice.

Périodes de conservation des enregistrements et suppression des données
Votre rapport sera enregistré de manière confidentielle et ne sera conservé qu'aussi longtemps que nécessaire et proportionné pour permettre à EOS CONTENTIA BELGIUM de remplir ses obligations légales. 
À moins que la législation locale ne l'exige, les informations recueillies seront supprimées :
A. immédiatement si le rapport ne relève pas du champ d'application de la politique d'alerte ou s'avère infondé, ou si aucune action interne n'est entreprise à ce sujet,
B. immédiatement après le classement de l'affaire par les autorités si elle a été signalée à la police ou à d'autres autorités compétentes,
C. deux mois après la fin de l'enquête si aucune action supplémentaire n'est entreprise, ou
D. au plus tard sept ans après la fin de l'emploi de l'employé, si des mesures disciplinaires ont été prises à l'encontre de l'employé signalé sur la base des informations recueillies, ou s'il existe d'autres raisons pour lesquelles il est juridiquement et factuellement nécessaire de conserver les informations, les informations recueillies seront conservées dans le dossier personnel en question.

Traitement d'une notification
· Étape 1 : Rapport. Le responsable de l’intégrité reçoit un rapport sur une éventuelle faute professionnelle.
· Étape 2 : Enquête. Le responsable de l'intégrité enquêtera rapidement et avec diligence sur tous les rapports, conformément à la présente politique. L'agent d'intégrité vérifiera la validité du rapport et, en collaboration avec les services internes concernés, mènera une enquête approfondie en respectant les principes de confidentialité, d'impartialité et d'équité envers toutes les personnes impliquées. L'agent d'intégrité et le(s) service(s) concerné(s) peuvent décider d'impliquer d'autres fonctions si nécessaire dans le cadre de l'enquête.
· Étape 3 : Rapport L'agent d'intégrité rédigera un rapport général décrivant les enquêtes menées. Ce rapport de synthèse peut, uniquement en cas de nécessité, être partagé avec d'autres fonctions internes pour prendre une décision.
· Étape 4 : Décision. L'agent d'intégrité préparera un rapport final avec une description des faits et de la décision finale :
· Si la faute est prouvée, des mesures appropriées seront prescrites pour mettre fin à la faute et protéger la société ; ou
· Si la conclusion des enquêtes est qu'il n'y a pas de preuves suffisantes ou pas de preuves de mauvaise conduite, aucune autre action ne sera entreprise.
· Étape 5 : Information L'agent d'intégrité informe le dénonciateur de la conclusion finale du rapport et de la décision prise.

Mise en œuvre et conformité
Le règlement sur la dénonciation a été adopté par le conseil d'administration de EOS CONTENTIA BELGIUM. 
La procédure d'alerte a été mise en œuvre dans toutes les sociétés du Groupe dans le monde, en tenant compte des éléments suivants concernant les lois applicables dans chaque pays où la procédure d'alerte a été mise en œuvre :
A. Quels problèmes peuvent être signalés dans le cadre de la politique de dénonciation ;
B. sur qui un rapport peut être fait en vertu de la politique de dénonciation ;
C. qui peuvent faire un rapport en vertu de la politique de dénonciation ;
D. si la déclaration peut se faire à la fois sur une base anonyme et sur une base divulguée, et
E. d'autres ajustements requis par la législation locale.
 
La direction de EOS CONTENTIA BELGIUM est responsable de la mise en œuvre de la politique de dénonciation et de l'information de tous ses employés à ce sujet. La EOS CONTENTIA BELGIUM veillera au respect des règles locales pertinentes en matière de protection des données et de la déclaration de confidentialité, notamment :
a) application des principes de qualité des données et de proportionnalité ;
b) fournir des informations claires et complètes sur ces dispositions et politiques ;
c) les droits des accusés potentiels ;
d) la sécurité du traitement ;
e) la gestion des dénonciations internes ;
f) questions liées aux transferts internationaux de données, et
g) notification et contrôle préalable.

Mise à jour de cette politique.
Cette politique sera mise à jour en cas de changement de la loi et en tout cas une fois par an.

